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Type 
Volume à retenir dans noue de rétention  

ou réservoir  
ou autre système de stockage 

Opération d'aménagement de moins de 1 
ha (surface collectée par un réseau 
souterrain ou fossé) ou constructions 
nouvelles isolées 

 60 l/m² de surface imperméabilisée. Sont prises en 
compte toutes les surfaces imperméabilisées (créées ou 

existantes). 

Opération d'aménagement de plus de 1 
ha (surface de l'ensemble des parcelles 
concernées) 

 Les prescriptions de la Mission Inter-Services de l'Eau de 
Vaucluse (MISE) s'appliquent (prescriptions jointes en 

annexe au présent règlement). 
Les opérations doivent faire l'objet d'une déclaration ou 
autorisation spécifique auprès du service assurant la 

police de l'eau (DDT). 

 
Dans tous les cas énoncés ci-dessus, le rejet, après rétention, vers le réseau collectif d'eaux pluviales ou 
vers le milieu naturel sera calibré sur la base de 13l/s/ha aménagé (pour les hectares aménagés, c'est la 
surface de l'assiette foncière de l'opération qui est pris en compte). Le débit de 13l/s/ha constituent un 
plafond qui peut être réduit en fonction de la capacité réelle du cours d’eau ou réseau récepteur. 
 
 
Le rejet des eaux pluviales dans les fossés d'irrigation est interdit. 
 
Les ouvrages de rétention, pour lesquelles les méthodes alternatives seront privilégiées (noues, 
tranchées et voies drainantes, puits d'infiltration, etc.), devront être aménagés de façon qualitative 
(intégrés dans le cadre de l'aménagement paysager et urbain du projet) et devront être faciles 
d'entretien. L'ensemble de ces aménagements est à la charge exclusive du demandeur. 
 
La mise en œuvre d'un prétraitement des eaux pluviales pourra être exigée du pétitionnaire en fonction 
de la nature des activités exercées ou des enjeux de protection du milieu naturel environnant. 
 
Les réserves de stockage d’eaux pluviales en vue de sa réutilisation future (arrosage par exemple) ne 
peuvent se substituer aux dispositifs destinés à la régulation et à la rétention des eaux avant rejet par 
infiltration ou dans le réseau public des eaux pluviales. Elles peuvent néanmoins être réalisées en amont 
de celles-ci." 
 


